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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
 
 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 

La juge des référés, 

 
 

Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête enregistrée le 23 avril 2020, le préfet des Hauts-de-Seine demande au 

juge des référés, statuant par application deV diVSRViWiRQV de O¶aUWicOe L. 554-1 du code de 
MXVWice adPiQiVWUaWiYe, de VXVSeQdUe O¶e[pcXWiRQ de O¶aUUrWp Q�2020/11/SG dX 24 PaUV 2020 
par lequel le maire de Malakoff a interdit les travaux sur le territoire communal.   

 
Il soutient : 

- à titre principal, que le PaiUe Q¶pWaiW SaV cRPSpWeQW SRXU pdicWeU XQe WeOOe iQWeUdicWiRQ 
daQV Oe cadUe de O¶pWaW d¶XUgeQce VaQiWaiUe, dqV ORUV TXe OeV diVSRViWiRQV deV aUWicOeV L. 3131-15 
à L. 3131-17 du code de la santé publique organisent une police spéciale donnant aux seules 
aXWRUiWpV de O¶État compétence pour édicter des mesures générales ou individuelles visant à 
PeWWUe fiQ j O¶pSidpPie de cRYid-19, et que les dispositions du décret n°2020-293 du 
23 mars 2020, modifié le 14 avril 2020, Q¶iQVWiWXeQW aXcXQe iQWeUdicWiRQ UeOaWiYe aX[ acWiYiWpV 
liées aux bâtiments et travaux publics ; 

- j WiWUe VXbVidiaiUe, TXe O¶abVeQce de ciUcRQVWaQceV ORcaOeV SaUWicXOiqUeV Qe MXVWifiaiW 
SaV O¶iQWeUYeQWiRQ dX SRXYRiU gpQpUaO de SROice dX PaiUe. 

 
 
Par un mémoire en défense enregistré le 30 avril 2020 à 10 heures 55, la commune de 

Malakoff, représentée par son maire en exercice et ayant pour avocat Me Peru, conclut au 
UeMeW de Oa UeTXrWe eW j ce TXe VRiW PiVe j Oa chaUge de O¶EWaW XQe VRPPe de 2 000 euros au titre 
de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Elle fait valoir que :  

- Oe PaiUe de MaOaNRff eVW cRPSpWeQW SRXU SUeQdUe O¶aUUrWp eQ OiWige eQ aSSOicaWiRQ deV 
articles L. 2212-2 et suivants du code général des collectivités territoriales, ce que plusieurs 
tribunaux administratifs ont récemment rappelé dans le cadre de contentieux liés à la 
SUpYeQWiRQ de O¶pSidpPie de cRYid-19 ;  

- deV ciUcRQVWaQceV ORcaOeV SaUWicXOiqUeV MXVWifieQW O¶iQWeUYeQWiRQ dX PaiUe, VaQV TX¶iO 
soit besoin de MXVWifieU de UiVTXeV de WURXbOeV j O¶RUdUe SXbOic, ceV deX[ cRQdiWiRQV pWaQW 
alternatives et non cumulatives ; eQ O¶eVSqce, OeV chaQWieUV de cRQVWUXcWiRQV cUpeQW deV 
nuisances sonores et le maire est tenu de faire appliquer la règlementation relative aux bruits 
de voisinage, en outre les services municipaux ont constaté le non-respect des mesures de 
distanciation sociales et des mesures de protection des salariés sur plusieurs chantiers non-
interrompus. 

 
 
Vu : 
- les autres pièces du dossier ; 
- le déféré n° 2004186, enregistrée le 23 avril 2020, par lequel le préfet des Hauts-de-

Seine dePaQde O¶aQQXOaWiRQ de O¶aUUrWp VXVYiVp. 
 
Vu : 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- le code de la santé publique; 
- la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 ; 
- le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 ;  
- le code de justice administrative. 

 
 

Le président du tribunal a désigné «, eQ aSSOicaWiRQ de O¶aUWicOe L. 511-2 du code de 
justice administrative. 

 
Les parties ont été informées par courrier du 23 avril 2020 de ce que, en application 

deV diVSRViWiRQV de O¶aUWicOe 9 de O¶RUdRQQaQce Q�2020-305 du 25 mars 2020, il serait statué 
sans audience. 
 

La cO{WXUe de O¶iQVWUXcWiRQ a pWp fi[pe aX 30 avril 2020 à 12 heures. 
 
 
Considérant ce qui suit : 

 
1. Par un arrêté du 24 mars 2020, Oa PaiUe de MaOaNRff a iQWeUdiW, VXU O¶eQVePbOe dX 

WeUUiWRiUe de Oa cRPPXQe, OeV chaQWieUV de cRQVWUXcWiRQ, de WUaYaX[ de gURV °XYUe, de 
maçonnerie, de voirie et réseaux divers ainsi que toute autre activité liée aux bâtiments et 
travaux publics, à l¶e[ceSWiRQ deV WUaYaX[ iQdiVSeQVabOeV j Oa Yie de Oa SRSXOaWiRQ RX d¶iQWpUrW 
SXbOic, MXVTX¶j Oa fiQ de Oa SpUiRde de cRQfiQePeQW. Par la présente requête, le préfet demande 
au juge des référés, statuant sur le fondement deV diVSRViWiRQV de O¶aUWicOe L. 2131-6 du code 
gpQpUaO deV cROOecWiYiWpV WeUUiWRUiaOeV, ciWpeV SaU O¶aUWicOe L. 554-1 du code de justice 
adPiQiVWUaWiYe, d¶RUdRQQeU Oa suspension de cet arrêté. 
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Sur le cadre juridique du litige : 
  
2. En vertu de O¶aUWicOe 4 de Oa ORi dX 23 PaUV 2020, O¶pWaW d¶XUgeQce VaQiWaiUe a pWp 

déclaré pour une durée de deux mois à compter de son entrée en vigueur. Aux termes de 
O¶aUWicOe L. 3131-15 du code de la santé publique, dans sa rédaction issue de la loi du 23 mars 
2020 : « Dans les circonscriptions territoriales où l'état d'urgence sanitaire est déclaré, le 
Premier ministre peut, par décret réglementaire pris sur le rapport du ministre chargé de la 
santé, aux seules fins de garantir la santé publique : («). 10° En tant que de besoin, prendre 
par décret toute autre mesure réglementaire limitant la liberté d'entreprendre, dans la seule 
finalité de mettre fin à la catastrophe sanitaire mentionnée à l'article L. 3131-12 du présent 
code. / Les mesures prescrites en application des 1° à 10° du présent article sont strictement 
proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps et 
de lieu. Il y est mis fin sans délai lorsqu'elles ne sont plus nécessaires ». Enfin, le représentant 
de O¶eWaW daQV Oe dpSaUWePeQW eW Oe PaiUe diVSRVeQW, dans les conditions et selon les modalités 
fixées en particulier par la loi du 23 mars 2020 et le code général des collectivités territoriales, 
dX SRXYRiU d¶adRSWeU, daQV Oe UeVVRUW dX dpSaUWePeQW RX de Oa cRPPXQe, deV PeVXUeV SOXV 
contraignantes permettanW d¶aVVXUeU Oa V�UeWp, Oa VpcXUiWp eW Oa VaOXbUiWp SXbOiTXeV, QRWaPPeQW 
eQ caV d¶pSidpPie eW cRPSWe WeQX dX cRQWe[We ORcaO. 
 

3. Dans cette situation, il appartient à ces différentes autorités de prendre, en vue de 
sauvegarder la santé de la population, toutes dispositions de nature à prévenir ou à limiter les 
effeWV de O¶pSidpPie, dqV ORUV TXe, V¶agiVVaQW eQ SaUWicXOieU dX PaiUe, Qi OeV SRXYRiUV de SROice 
TXe O¶EWaW SeXW e[eUceU eQ WRXV OieX[ daQV Oe cadUe de O¶pWaW d¶XUgeQce VaQiWaiUe, SRXU 
restreindre la OibeUWp d¶eQWUeSUeQdUe, Qi O¶habiOiWaWiRQ dRQQpe aX SUpfeW daQV Oe dpSaUWePeQW 
d¶adRSWeU deV PeVXUeV SOXV UeVWUicWiYeV eQ Oa PaWiqUe, Qe fRQW RbVWacOe j ce TXe, SRXU SUpYeQiU 
deV WURXbOeV j O¶RUdUe SXbOic VXU Oe WeUUiWRiUe cRPPXQaO, Oe PaiUe faVVe XVage, en fonction de 
circonstances locales particulières, des pouvoirs de police générale qu'il tient des articles L. 
2212-1 et suivants du code général des collectivités territoriales pour aménager les conditions 
d¶e[eUcice de ceUWaiQeV acWiYiWpV économiques dans le cadre des restrictions prévues par les 
dispositions précitées. Ces mesures doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à 
O¶RbMecWif de VaXYegaUde de Oa VaQWp SXbOiTXe TX¶eOOeV SRXUVXiYeQW. 
 

SXU OeV cRQcOXViRQV aX[ fiQV de VXVSeQViRQ eW d¶iQMRnction : 
 
4. IO UeVVRUW deV WeUPeV de O¶aUUrWp eQ OiWige TXe O¶interdiction des chantiers liés aux 

activités du bâtiment et des travaux publics est motivée par « l¶pWaW de la menace VaniWaiUe lipe 
au risque épidémique en cours » et par « l¶XUgence eW la npceVViWp TXi V¶aWWachenW j la 
prévention de tous comportements de nature à augmenter ou favoriser les risques de 
contagion » MXVTX¶j Oa fiQ de Oa SpUiRde de cRQfiQePeQW. PaU aiOOeXUV, O¶aUUrWp SUpciVe TXe 
demeurent autorisés les « travaux indispensables à la Yie de la SoSXlaWion, oX d¶inWpUrW 
public ».  

 
5. IO UpVXOWe deV PRWifV UeSURdXiWV aX SRiQW SUpcpdeQW TXe Oa PeVXUe d¶iQWeUdicWiRQ deV 

travaux sur la commune de Malakoff est justifiée par le risque de propagation du virus 
covid-19, et la nécessité de limiWeU deV acWiYiWpV VXVceSWibOeV de faYRUiVeU RX d¶aXgPeQWeU OeV 
risques de contagion.  

 
6. La commune fait valoir en défense, en premier lieu, que les chantiers de 

construction en cours sur le territoire de la commune créent des nuisances très importantes, en 
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particulier dans les quartiers à haute densité de population, les troubles ainsi engendrés étant 
d¶aXWaQW SOXV SeUceSWibOeV TXe OeV bUXiWV caXVpV SaU Oa ciUcXOaWiRQ RQW fRUWePeQW diPiQXp. EOOe 
cite notamment quatre chantiers entrainant des nuisances difficilement supportables pour les 
riverains. En second lieu, elle expose avoir été alertée à de nombreuses reprises par des 
salariés et des habitants sur le non-respect des mesures sanitaires, et notamment des 
préconisations figurant dans le guide édité paU O¶RUgaQiVPe SURfeVViRQQeO de SUpYeQWiRQ dX 
bâtiment et des travaux publics pour la continuité des activités de la construction en période 
d¶pSidpPie de cRURQaYiUXV cRYid-19.  

 
7. CeSeQdaQW, j O¶aSSXi de ceV aOOpgaWiRQV, aX dePeXUaQW QRQ PeQWiRQQpeV daQV 

O¶aUUrWp eQ OiWige, la ville de Malakoff Q¶pWabOiW SaU aXcXQe SiqceV OeV QXiVaQceV VRQRUeV 
invoquées. Concernant les conditions de travail sur les chantiers, elle se borne à produire le 
guide des bonnes pratiques auquel elle fait référence, et une enquête générale menée sur tout 
Oe WeUUiWRiUe SaU deV MRXUQaOiVWeV d¶iQYeVWigaWiRQ, UeOeYaQW TXe OeV VaOaUipV dX BTP VRQW PaO 
protégés dans le contexte épidémique actuel. Ainsi, elle ne produit aucun élément de nature à 
caractériser des circonstances locales particulières justifiant une interdiction de caractère 
général, et dont les exceptions sont elles-mêmes imprécises. Par suite, eQ O¶pWaW de 
O¶iQVWUXcWiRQ, Oe PR\eQ WiUp de O¶abVeQce de ciUcRQVWaQceV ORcaOeV SaUWicXOiqUeV de QaWXUe j 
MXVWifieU O¶iQWeUYeQWiRQ dX pouvoir général de police du maire est de nature à créer un doute 
VpUieX[ VXU Oa OpgaOiWp de O¶aUUrWp eQ OiWige.  

 
8. Il UpVXOWe de ce TXi SUpcqde TX¶iO \ a Oieu de faire droit aux conclusions de la requête 

présentée par le préfet des Hauts-de-Seine sur le fondement des articles L. 554-1 du code de 
justice administrative et L. 2131-6 dX cRde gpQpUaO deV cROOecWiYiWpV WeUUiWRUiaOeV, eW d¶RUdRQQeU 
Oa VXVSeQViRQ de O¶e[pcXWiRQ de O¶aUUrWp n°2020/11/SG du 24 mars 2020 par lequel le maire de 
Malakoff a interdit, MXVTX¶j Oa fiQ de Oa SpUiRde de cRQfiQePeQW, OeV acWiYiWpV OipeV aX[ 
bkWiPeQWV eW WUaYaX[ SXbOicV VXU Oe WeUUiWRiUe cRPPXQaO, j O¶e[ceSWiRQ deV WUaYaX[ 
iQdiVSeQVabOeV j Oa Yie de Oa SRSXOaWiRQ RX d¶iQWpUrW SXbOic. 

 
Sur les frais de l¶iQstance : 
 
9. IO Q¶\ a pas lieX de PeWWUe j Oa chaUge de O¶eWaW, TXi Q¶eVW SaV Oa SaUWie SeUdaQWe, Oa 

somme réclamée par la commune de Malakoff au titre des frais exposés par elle et non 
compris dans les dépens. 
 
 

O R D O N N E 
 
 
 
 

Article 1er : L¶e[pcXWiRQ de O¶aUUrWp Q�2020/11/SG du 24 mars 2020 du maire de 
Malakoff est suspendue. 

 
Article 2 : LeV cRQcOXViRQV de Oa cRPPXQe de MaOaNRff WeQdaQW j O¶aSSOicaWiRQ de 

l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.  
 

Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée au préfet des Hauts-de-Seine et au 
maire de Malakoff. 
 


